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Loi modifiant la charte de la cité de Saint-
Michel

[Sanctionnée le 4 février 1960]

ATTENDU que la cité de Saint-Michel
a, par sa pétition, représenté que sa

population atteindra environ cinquante
mille (50,000) âmes au premier janvier
1960;

Attendu que l'évaluation municipale
est actuellement de plus de quatre-vingt-
seize millions de dollars dont quatre-vingt-
six millions imposables;

Attendu qu'il y a lieu de préciser et
améliorer certaines dispositions de sa
charte;

Attendu qu'il est dans l'intérêt de la
cité et de ses contribuables de modifier
la répartition du coût des travaux de
pavage de la rue Jarry et de certains
autres travaux d'amélioration locale;

Attendu qu'il est dans l'intérêt de la
cité d'augmenter ses pouvoirs concernant
certaines réglementations;

Attendu qu'il convient d'amender en
conséquence la charte de la cité de Saint-
Michel;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité, en ajoutant après
l'article 502, le suivant:

" 5 0 2 a . Tout locataire ou occupant
doit donner avis écrit au secrétaire-tréso-
rier de la cité, qu'il abandonne ou quitte
le local sujet à la taxe de locataire ou
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d'occupant et à la taxe d'eau; sinon, il
reste assujetti à leur paiement pour toute
l'année courante. S'il donne cet avis, le
conseil, sur preuve qu'il a effectivement
évacué le local, doit rayer son nom comme
locataire ou occupant dudit local et si un
nouveau locataire ou occupant en prend
ensuite possession, inscrire le nom de ce
dernier pour avoir effet à compter de cette
prise de possession. Celui-ci est dès lors
assujetti auxdites taxes pour la proportion
de l'année restant à courir et le locataire
ou l'occupant précédent n'est responsable
que pour la partie de l'année pendant
laquelle il a occupé le local, quitte à
obtenir de la municipalité le rembourse-
ment de ce qu'il a payé au-delà de sa
période d'occupation."

2 . Nonobstant toute disposition con-
traire dans la charte de la cité de Saint-
Michel ou dans toute loi générale ou spé-
ciale, la cité, par résolution approuvée par
la Corporation de Montréal Métropolitain
et par le ministre des affaires municipales,
est autorisée à modifier la résolution d'em-
prunt numéro 80, adoptée le 23 avril 1958
par la Commission Métropolitaine de
Montréal, agissant pour le compte de la
cité de Saint-Michel, en vue de répartir
le coût des travaux de pavage exécutés
en vertu de la requête numéro 439 dûment
approuvée par la Commission Métropoli-
taine de Montréal et le ministre des affaires
municipales, dans la proportion d'un tiers
à la charge de la cité et de deux tiers à la
charge des propriétaires riverains.

La taxe spéciale imposée conformément
à cette nouvelle répartition sera prélevée
sur tous les biens imposables de la cité
proportionnellement à leur valeur appa-
raissant au rôle d'évaluation en vigueur
chaque année et sur les biens fonds des
propriétaires riverains, proportionnelle-
ment à l'étendue en front de chacun des
lots situés en bordure de la rue où les
travaux ont été exécutés.

3 . Nonobstant toute disposition con-
traire dans la charte de la cité de Saint-
Michel ou dans toute loi générale ou spé-
ciale, la cité, par résolution approuvée par
la Corporation de Montréal Métropolitain
et par le ministre des affaires municipales,
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est autorisée à modifier la résolution d'em-
prunt numéro 81, adoptée le 11 mars 1959
par la Commission Métropolitaine de
Montréal, agissant pour le compte de la
cité de Saint-Michel, en vue de répartir
le coût des travaux de pavage exécutés
en vertu des requêtes numéros 419 et 505
dûment approuvées par la Commission
Métropolitaine de Montréal et le ministre
des affaires municipales, dans la propor-
tion d'un tiers à la charge de la cité et de
deux tiers à la charge des propriétaires
riverains.

La taxe spéciale imposée conformément
à cette nouvelle répartition sera prélevée
sur tous les biens imposables de la cité,
proportionnellement à leur valeur appa-
raissant au rôle d'évaluation en vigueur
chaque année et sur les biens fonds des
propriétaires riverains proportionnelle-
ment à l'étendue en front de chacun des
lots situés en bordure de la rue où les
travaux ont été exécutés.

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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